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Corrigé	du	sujet	d'examen	-	Bac	STMG	-	Droit	et	économie	-

Session	2023

Correction	de	l'épreuve	de	BAC	TECHNOLOGIQUE	-	Droit	et

Économie

Détails	de	l'épreuve

Diplôme	:	Baccalauréat	Technologique

Matière	:	Droit	et	Économie

Sesssion	:	2023

Durée	de	l’épreuve	:	4	heures

Coefficient	:	16

L’usage	de	la	calculatrice	avec	mode	examen	actif	est	autorisé.	L’usage	de	la	calculatrice	sans	mémoire,	«

type	collège	»	est	autorisé.

PARTIE	JURIDIQUE

Cette	partie	évalue	la	capacité	à	analyser	une	situation	juridique	en	utilisant	les	connaissances	du	droit	du

travail	et	du	RGPD.

Question	1	:	Résumé	des	faits	avec	qualifications	juridiques

Il	est	demandé	de	résumer	les	faits	de	la	situation	juridique	en	utilisant	un	langage	juridique	approprié.

Démarche	:

La	société	«	INVESTIX	»	est	une	entité	commerciale	gérant	des	patrimoines.

Bryan	SANDERS	est	secrétaire	de	direction	et	utilise	des	outils	informatiques	de	la	société.

Une	alerte	de	sécurité	résulte	d’un	virus	causé	par	un	téléchargement	illégal,	identifiable	comme	une

faute.

La	découverte	d'un	dossier	«	PERSONNEL	»	avec	des	fichiers	musicaux	illégaux	et	l'envoi	régulier	de

courriers	électroniques	privés	constituent	également	des	infractions	aux	règles	de	la	charte

d'utilisation.

Licenciement	prononcé	par	Syrine	BEN	AHMOU	en	raison	de	risques	pour	la	sécurité	des	données	et

d'utilisation	privée	des	outils	mis	à	disposition.

Le	résumé	des	faits	peut	être	formulé	ainsi	:	"Bryan	SANDERS,	secrétaire	de	direction	au	sein	de	la

société	'INVESTIX',	a	causé	un	incident	de	sécurité	par	le	téléchargement	illégal	de	fichiers	musicaux

sur	l'outil	professionnel,	conduisant	à	son	licenciement	pour	faute	grave."

Question	2	:	Argumentation	de	Bryan	SANDERS	pour	contester	le	licenciement

Il	s'agit	de	développer	les	arguments	que	Bryan	SANDERS	pourrait	utiliser.

Démarche	:

Bryan	peut	rappeler	que	la	charte	d'utilisation	des	outils	numériques	tolère	l'usage	privé	dans	des

limites	raisonnables.

Il	pourrait	arguer	que	l'ouverture	du	dossier	personnel	sans	sa	présence	viole	la	protection	de	sa	vie

privée,	comme	stipulé	par	la	Cour	de	droit	européen.



Il	peut	également	soutenir	qu'il	n'y	a	pas	eu	de	préjudice	direct	à	l'entreprise	si	les	fichiers	n'ont	pas

affecté	le	fonctionnement	professionnel.

Bryan	SANDERS	pourrait	avancer	que	le	licenciement	est	injustifié,	car	il	utilisait	les	outils	numériques

conformément	à	la	charte	et	que	son	droit	à	la	vie	privée	a	été	violé	lors	de	la	découverte	des	fichiers

personnels.

Question	3	:	Argumentation	de	la	société	pour	justifier	le	licenciement

Cette	question	demande	de	détailler	les	contres-arguments	de	la	société	«	INVESTIX	».

Démarche	:

La	société	peut	argumenter	que	le	téléchargement	illégal	constitue	une	faute	grave,	car	il	expose

l'entreprise	à	des	risques	juridiques.

La	mise	en	danger	des	données	clients	renforce	la	nécessité	d'une	réaction	immédiate	face	à	des

comportements	jugés	inacceptables.

La	charte	d'utilisation	prohibe	clairement	ces	actes,	rendant	le	licenciement	légitime.

La	société	pourrait	soutenir	que	le	licenciement	de	Bryan	SANDERS	est	fondé	sur	une	faute	grave,	ayant

des	conséquences	sérieuses	sur	la	sécurité	des	données	et	le	respect	des	réglementations	en	vigueur.

Question	4	:	Efficacité	du	RGPD	sur	la	protection	des	données

Il	est	demandé	d'analyser	si	le	RGPD	protège	efficacement	les	données.

Démarche	:

Définir	le	RGPD	comme	un	cadre	législatif	régissant	la	protection	des	données	personnelles.

Mentionner	que	le	RGPD	impose	des	contrôles	stricts	sur	le	traitement	des	données,	imposant	aux

entreprises	de	justifier	l'utilisation	de	données	personnelles.

Discuter	des	lacunes,	notamment	la	difficulté	de	décret	dans	la	mise	en	pratique	des	droits	des	sujets

et	la	responsabilité	des	entreprises	dans	le	suivi	des	violations.

Le	RGPD,	bien	qu'efficace	sur	le	papier,	présente	des	défis	en	matière	d'application	concrète	et	de

respect	des	droits	des	individus,	notamment	dans	les	espaces	numériques	où	les	informations	peuvent

circuler	rapidement.

PARTIE	ÉCONOMIQUE

Cette	partie	 traite	des	 fondamentaux	de	 l’économie	et	de	 la	gestion	sur	 le	 fonctionnement	des	marchés	et

l'impact	des	politiques	économiques.

Question	1	:	Lien	entre	offre,	demande	et	prix

Il	s'agit	d'expliquer	les	interactions	fondamentales	entre	ces	trois	éléments.

Démarche	:

Définir	l'offre	comme	la	quantité	de	biens	ou	services	disponibles	sur	le	marché.

Définir	la	demande	comme	la	volonté	et	la	capacité	d'acheter	ces	biens.

Relier	l'offre,	la	demande	et	le	prix	:	lorsque	la	demande	augmente	et	que	l'offre	reste	inchangée,	les

prix	augmentent,	et	vice	versa.

Les	prix	des	biens	et	services	sont	déterminés	par	l'interaction	dynamique	entre	l'offre	et	la	demande	:

une	augmentation	de	la	demande	entraîne	une	hausse	des	prix,	et	une	augmentation	de	l'offre	peut



abaisser	les	prix.

Question	2	:	Mécanismes	d'augmentation	des	prix

Cette	question	demande	d'expliquer	les	causes	de	l'inflation	actuelle.

Démarche	:

Examiner	les	impacts	de	la	reprise	post-Covid	et	comment	la	demande	a	fortement	augmenté.

Évaluer	l'impact	des	conflits	géopolitiques	(comme	la	guerre	en	Ukraine)	sur	l'approvisionnement.

Discuter	des	coûts	de	production,	tel	que	l'augmentation	des	frais	d'énergie.

Les	hausses	de	prix	actuelles	sont	causées	par	une	combinaison	de	facteurs	:	reprise	rapide	post-

pandémique,	tensions	géopolitiques,	et	augmentation	des	coûts	de	production	exacerbé	par	les	crises

énergétiques.

Question	3	:	Calcul	de	l'élasticité	prix	de	demande	d'énergie

Le	candidat	doit	retrouver	par	le	calcul	l'élasticité	prix	de	la	demande.

Démarche	:

Utiliser	la	formule	:	Élasticité	=	(%	variation	de	la	quantité	demandée)	/	(%	variation	du	prix).

Pour	l'énergie	:	On	a	une	variation	de	la	demande	de	-3,66%	et	une	variation	de	prix	de	28,50%.

Effectuer	le	calcul	:	Élasticité	=	(-3,66	/	28,5)	=	-0,1283.

L'élasticité	prix	de	la	demande	d'énergie	entre	juillet	2021	et	juillet	2022	est	de	-0,1283,	indiquant	une

faible	sensibilité	de	la	demande	par	rapport	à	la	variation	des	prix.

Question	4	:	Comportements	des	ménages	face	aux	hausses	des	prix

Il	s'agit	d'expliquer	comment	les	ménages	réagissent	face	aux	hausses	de	prix.

Démarche	:

Décrire	le	comportement	d'ajustement	des	ménages	face	aux	hausses	de	prix,	par	exemple	le	recours

à	des	produits	alternatifs.

Analyser	les	choix	de	consommation	:	réduire	la	consommation	de	certains	produits	pour	préserver	le

budget	familial.

Évaluer	les	démarches	de	maintien	de	pouvoir	d'achat,	comme	la	recherche	de	meilleures

opportunités	d'emploi.

Pour	faire	face	aux	hausses	de	prix,	les	ménages	peuvent	réduire	leurs	dépenses	ou	choisir	des

alternatives	moins	chères,	tout	en	essayant	d'augmenter	leurs	revenus	pour	maintenir	leur	pouvoir

d'achat.

Question	5	:	Argumentation	sur	l'efficacité	des	actions	de	l'État	pour	soutenir	le	pouvoir

d'achat

Cette	question	invite	à	une	argumentation	sur	l'efficacité	des	politiques	étatiques.

Démarche	:

Exposition	des	politiques	mises	en	place	par	l'État	(comme	la	hausse	des	salaires,	l’aide	alimentaire).

Analyse	de	l’impact	de	ces	mesures	sur	les	classes	les	plus	touchées	par	l’inflation.

Discussion	sur	les	limites	des	interventions	étatiques	face	à	des	forces	du	marché	persistantes.



Les	actions	de	l'État,	comme	l'augmentation	des	cotisations	et	aides	sociales,	montrent	une	volonté

d'atténuer	l'impact	de	l'inflation,	mais	leur	efficacité	dépendra	de	la	durabilité	et	de	la	capacité

d'adaptation	face	à	des	mécanismes	de	marché	complexes.

Conseils	méthodologiques

Gestion	du	temps	:	Consacrez	un	temps	identique	à	chaque	partie	pour	garantir	une	réponse

complète.

Raisonnements	:	Utilisez	des	références	juridiques	pertinentes	et	des	données	statistiques	pour

étayer	vos	réponses.

Pièges	fréquents	:	Évitez	les	généralisations,	chaque	argument	doit	être	spécifiquement

pertinent	à	la	question	posée.

Présentation	:	Organisez	vos	réponses	de	manière	structurée	avec	des	paragraphes	clairs.

Revérifiez	:	Relisez	vos	réponses	pour	corriger	les	erreurs	et	améliorer	la	clarté	de	vos

arguments.
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